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ANNEXE I

EXTRAIT DE L’ANALYSE DE CONTENU APPLIQUÉE AUX OUVRAGES

Lors de la pré-analyse nous faisons le choix d’un corpus de texte qui seront soumis à

l’analyse. Il s’agit d’ouvrages, d’articles ou de rapports ayant un lien direct avec notre

problématique de recherche. Ici, nous reprenons un exemple à partir des analyses réalisées sur le

contenu des ouvrages consultés.

Titre de l’ouvrage :

Exemple :Mondialisation, gouvernance et nouvelles stratégies subétatiques, dirigé par Guy

Lachapelle et Stéphane Paquin.

Objectif poursuivi par l’analyse :

Exemple : comprendre la crise de l’État Nation par rapport à la mondialisation.

Afin d’atteindre cet objectif, une première grille d’analyse de contenu est utilisée :

Tableau 1. Grille d’analyse de contenu

Code Données recueillies Observation

Qui ?
Qui est concerné ?
Quel est le problème soulevé ?
Quoi ?
De quoi s’agit-il ?
Quel est l’état de la situation ?
Quelles sont ses caractéristiques
Où ?
Où le problème apparait-il ?
Quand ?
À quel moment ?
Dans quelle fréquence ?
Comment ?
De quelle manière se produit le problème ?
Pourquoi ?
Quels en sont les causes et les facteurs ?

Résumé des informations recueillies

Le tableau ci-après est une grille qui analyse quand à lui la rigueur du contenu de

l’ouvrage. Il donne des informations assez précises sur son niveau de scientificité.
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Tableau 2. Grille d’analyse de la rigueur du contenu des ouvrages

Qualité OUI NON
Titre Clair 

Résumé Clair 

Précis 

Introduction Objectif clairement énoncé 

Chapitres Argumentés 

Référencés 

Expliqués
Objectifs  

Conclusion Argumentée 

Claire 

Objective 

Réponse à l’Objectif énoncé 

Bibliographie Respectueuse des normes 

Étayée 

Exacte 

Finalement, nous procédons à l’analyse proprement dite. Ci-dessous est placée l’analyse

que nous avons effectué sur l’ouvrage pris en exemple.

Rédigé par plusieurs auteurs, cet ouvrage est très sollicité tout au cours de la réalisation de

la recherche. L’ouvrage en question est un document très riche en information. En tant

qu’ouvrage collectif, il est d’une richesse assez remarquable. Dès l’Introduction l’objectif a été

clairement dégagé : il s’agit de rendre compte des phénomènes qui entourent la crise actuelle que

traverse l’État-nation à cause de la mondialisation.

En ce qui concerne la conclusion de l’ouvrage, chaque chapitre a sa propre conclusion et

donc contrairement à la présence d’une introduction générale, il n’y a pas de conclusion. De plus,

puisque l’ouvrage est rédigé à partir d’un symposium international, les auteurs ont pris la parole

en leur nom propre en prenant la parole à la première personne comme c’est le cas pour Théodore

J. Lowi (p.11) : « J’ai mis l’accent sur… »

Toutefois, le fait est que l’ouvrage a tenu toute sa promesse en nous permettant de mieux

appréhender la gouvernance mondiale, les indicateurs de la mondialisation, la capacité des États à

répondre aux défis de la mondialisation.
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ANNEXE II
EXTRAIT DE L’ANALYSE DE CONTENU APPLIQUÉE AUX ARTICLES

Lors de la pré-analyse nous faisons le choix d’un corpus de texte qui seront soumis à

l’analyse. Il s’agit d’ouvrages, d’articles ou de rapports ayant un lien direct avec notre

problématique de recherche. Ici, nous reprenons un exemple à partir des analyses réalisées sur le

contenu d’un article consulté.

Titre de l’article :

Exemple : « L’État en faillite » en droit international, d’Ousseni Illy

Objectif poursuivi :

Exemple : Parvenir à une meilleure compréhension de la notion d’État en Faillite

Le tableau suivant est la grille qui a été utilisée pour l’obtention des données susceptibles de

nous permettre d’atteindre notre objectif:

Tableau 1. Grille d’analyse de contenu

Code Données recueillies Observation

Qui ?
Qui est concerné ?
Quel est le problème soulevé ?
Quoi ?
De quoi s’agit-il ?
Quel est l’état de la situation ?
Quelles sont ses caractéristiques
Où ?
Où le problème apparait-il ?
Quand ?
À quel moment ?
Dans quelle fréquence ?
Comment ?
De quelle manière se produit le problème ?
Pourquoi ?
Quels en sont les causes et les facteurs ?

Résumé des informations recueillies
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Ensuite, une deuxième grille a permis d’évaluer son degré de scientificité :

Tableau II. Grille d’analyse de la rigueur du contenu des articles

QUALITÉ OUI NON

Titre Court 

Clair 

Résumé Court 

Clair 

Explicatif 

Introduction Informative 

Descriptif du contexte 

Objectif énoncé 

Matériels et Méthodes Précis dans la démarche 

Type d’étude menée décrit 

Résultats Résultats précis 

Résultats objectifs 

Résultats cohérents 

But du travail atteint 

Discussion Résultats synthétisés 

Résultats comparés 

Résultats critiqués 

Ouverture du travail 

Références
bibliographiques

Respectueuse des normes 

Étayée 

Exacte 

L’analyse qui a donc été faite à partir de ces grilles est la suivante :

Dans cet article, l’auteur nous a proposé une réflexion assez intéressante sur la notion

d’État en faillite en général et sur ses implications en particulier. Ce qui nous a été d’une grande

utilité dans notre quête de réponse à l’une de nos préoccupations à savoir est-ce que oui ou non
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Haïti était un État en Faillite. Cependant, avant tout, nous avons procédé à l’analyse de sa rigueur

scientifique pour éviter de sombrer dans l’incohérence.

Ici, le document utilisé est tout à fait révélateur quant à l’objectif poursuivi. Toutefois, il

dénote certaines faiblesses qu’il convient de souligner. C’est le cas pour son introduction. Il était

pratiquement impossible de nous renseigner sur cette partie vu que sa présence n’est pas

clairement prouvée. Les résultats de l’étude manquent également de précision ce qui nous met en

difficulté pour déterminer leur niveau méthodologique. Quant aux références bibliographiques,

elles sont clairement notifiées.

En dépit de son apport pour notre étude, nous reconnaissons avoir eu du mal à l’exploiter

en raison du nombre d’information manquant. Nous n’avons pas eu accès au résumé de l’ouvrage,

aux résultats ni à la partie discussion. Cela est dû au fait que seul un extrait de l’article a pu être

trouvé.

Toutefois, le contenu reste fluide et riche en information.
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ANNEXE III

MODÈLE D’ANALYSE DE CONTENU APPLIQUÉE AUX RAPPORTS

Lors de la pré-analyse nous faisons le choix d’un corpus de texte qui seront soumis à

l’analyse. Il s’agit d’ouvrages, d’articles ou de rapports ayant un lien direct avec notre

problématique de recherche. Ici, nous reprenons un exemple à partir des analyses réalisées sur le

contenu d’un rapport consulté.

Titre du rapport :

Exemple : Haïti : Justice en déroute ou l’État de droit ? Défis pour Haïti et la communauté

internationale

Objectif poursuivi :

Exemple : Comprendre la situation de l’exercice de la Justice haïtienne en rapport aux

engagements internationaux de l’État haïtien en matière de droits humains.

Deux grilles ont été appliquées à ce rapport. La première pour collecter les données relatives aux

informations recherchées. La deuxième pour évaluer la rigueur du rapport.

Tableau 1. Grille d’analyse de contenu

Code Données recueillies Observation

Qui ?
Qui est concerné ?
Quel est le problème soulevé ?
Quoi ?
De quoi s’agit-il ?
Quel est l’état de la situation ?
Quelles sont ses caractéristiques
Où ?
Où le problème apparait-il ?

Quand ?
À quel moment ?
Dans quelle fréquence ?
Comment ?
De quelle manière se produit le problème ?
Pourquoi ?
Quels en sont les causes et les facteurs ?

Résumé des informations recueillies
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Tableau 2. Grille d’analyse de la rigueur du contenu des rapports

QUALITÉ OUI NON

Titre Court 

Clair 

Résumé Court 

Clair 

Explicatif 

Introduction Informative 

Descriptif du contexte 

Objectif énoncé 

Matériels et Méthodes Précis dans la démarche 

Type d’étude menée décrit 

Résultats Résultats précis 

Résultats objectifs 

Résultats cohérents 

But du travail atteint 

Références
bibliographiques

Respectueuses des normes 

Étayées 

Exactes 

À partir de ces deux tableaux, l’analyse que nous avons pu faire a été la suivante :

Ce rapport présenté par la Commission Interaméricaine des Droits de l’Homme en 2006

nous propose un tableau assez complet sur l’administration de la justice en Haïti sous l’angle des

obligations internationales souscrites par le pays en matière de droit de la personne relativement à

la convention américaine relative aux droits de l’homme.
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ANNEXE IV

ANALYSE DE LA FRÉQUENCE DES PRINCIPAUX INDICATEURS DE LA

RECHERCHE

Grâce à l’utilisation des grilles d’analyse de contenu servant d’instrument de collecte des

données, la fréquence des principaux indicateurs de la recherche a pu être testée. En voici le

tableau récapitulatif.

Tableau 1. Analyse de la fréquence des principaux indicateurs de la recherche

Indicateurs Mars 2015 - Aout

2015

Mars2016 – Aout

2016

Mars 2017 – Aout

2017

Assistance à la PNH 7 2 2

Appui institutionnel 2 4

Appui aux processus électoraux 3 2

Intervention en matière de sécurité 5 7 3

Intervention pour le rétablissement de l’État

de droit

11 9 4

Intervention en faveur des droits humains 3 3 -

Dans l’objectif de comprendre à quel niveau nos indicateurs sont descriptifs du contexte

de la recherche, nous nous sommes également intéressés à leur importance dans le cadre de la

Mission. Ainsi, notre grille d’analyse appliquée aux trois dernières années de l’Intervention, nous

a aussi montré que :

Les indicateurs d’intervention militaire, politique et juridique de la Mission ont été

évoqués dans tous les rapports du Secrétaires général sur la Mission des Nations Unies pour la

stabilisation en Haïti à plusieurs reprises. L’aide que la Mission apporte par exemple à la Police

Nationale d’Haïti est évoquée au moins à 7 reprises dans le rapport Aout 2015, à 2 reprises dans

le rapport Aout 2016 idem pour le rapport Aout 2017.
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